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Promouvoir le bois pour atteindre les
objectifs de Kyoto (Mo. 04.3572)

Klimapolitik

Le Conseil des Etats a adopté une motion de Hans Hess (prd, OW), demandant au
Conseil fédéral de prendre en compte le bois utilisé pour la construction en tant que
puits de carbone dans l’application du Protocole de Kyoto. Le Conseil fédéral a accepté
ce point, mais il a combattu, en vain, l’autre partie de la motion qui le chargeait de
veiller, en application de la législation sur le CO2, à ce que le bois utilisé pour la
construction soit pris en compte dans le bilan de CO2 de la Suisse. Le gouvernement
trouvait qu’il n’était pas indiqué de mentionner les produits en bois en tant que puits
de carbone dans le bilan national, tant que cette mesure n’était pas reconnue au plan
international. 1

MOTION
DATUM: 09.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Als Zweitrat billigte die grosse Kammer eine Motion von Ständerat Hess (fdp, OW),
welche verlangt, dass die Leistungen des CO2-Speichers Holz bei der Erfüllung der
Klimaziele des Kyoto-Protokolls angerechnet werden. Das in der Schweiz verbaute Holz
speichere rund 45 Mio Tonnen Kohlendioxid. Bundesrat und Kommissionsminderheit
hatten vergeblich darauf hingewiesen, dass die Berücksichtigung von Bauholz als CO2-
Speicher noch nicht international anerkannt sei. 2

MOTION
DATUM: 23.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Vorstösse fordern Konzepte für die
Klimapolitik (Mo. 06.3461)

Klimapolitik

Der Rat überwies eine Motion Wyss (sp, BE), mit der der Bundesrat aufgefordert werden
soll, dem Parlament ein Konzept für die Klimapolitik nach dem Kyoto-Stichdatum 2012
vorzulegen sowie die Postulate der Grünen Fraktion für einen nationalen Klimabericht
(Po. 06.3594) und von Riklin (cvp, ZH) zu einer kohärenten Klimapolitik im Rahmen eines
nationalen Klimaprogramms (Po. Riklin, 06.3627). 3

MOTION
DATUM: 21.03.2007
ANDREA MOSIMANN

À la suite du Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a approuvé la
motion Ursula Wyss (ps, BE) chargeant le Conseil fédéral d’élaborer un programme de
mise en œuvre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques pour l’après-Kyoto. Cette politique climatique nationale aura notamment
pour objectif de réduire de 15 à 30% les émissions de CO2 entre 2012 et 2020. 4

MOTION
DATUM: 12.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Holz soll als CO2-Senke an Kyoto
angerechnet werden (Mo. 04.3595)

Klimapolitik

Das Parlament überwies im Berichtsjahr die Motion Lustenberger (cvp, LU), welche den
Bundesrat auffordert, darauf hinzuwirken, dass verbautes Holz im Rahmen des Kyoto
Protokolls als CO2-Senke anrechenbar wird. 5

MOTION
DATUM: 21.03.2007
ANDREA MOSIMANN
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Volksinitiative «für ein gesundes Klima» und
indirekter Gegenvorschlag (Revision CO2-
Gesetz; BRG 09.067)

Klimapolitik

Die Volksinitiative «für ein gesundes Klima» will eine wirksame Klimapolitik und
fordert, die Treibhausgasemissionen der Schweiz bis 2020 im Vergleich zum Stand von
1990 um 30% zu reduzieren. Der Initiativtext geht damit über das von der EU ebenfalls
im März angekündigte Ziel, die Klimagase bis 2020 um 20% zu reduzieren, hinaus.
Konkrete Mittel, um diese Reduktion zu erreichen, sind nicht vorgegeben. Es wird
lediglich festgehalten, die Ausführungsgesetzgebung solle den Schwerpunkt auf
Energieeffizienz und erneuerbare Energien legen. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.05.2007
ANDREA MOSIMANN

L’initiative populaire fédérale « pour un climat sain » a formellement abouti début
avril. Elle exige une réduction d’au moins 30% des émissions de CO2 d’ici 2020, par
rapport à leur niveau de 1990. Les initiants entendent y parvenir par les énergies
renouvelables, l’amélioration de l’efficience énergétique et l’extension de la taxe sur les
combustibles aux carburants à travers l’introduction d’une taxe générale sur le CO2. Le
produit de cette taxe permettrait de financer des programmes d’assainissement des
bâtiments, de recherche et de promotion des énergies renouvelables. Combattue par
les partis bourgeois, l’initiative est soutenue par le PS, les Verts et le PEV, ainsi que par
une trentaine d’organisations environnementales (ATE, WWF, Greenpeace, Initiative des
Alpes, Pro Natura, etc.). 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.04.2008
NICOLAS FREYMOND

En fin d’année, le Conseil fédéral a mis en consultation son projet de révision de la loi
sur le CO2, présenté comme contre-projet indirect à l’initiative « pour un climat
sain ». Le projet comporte deux variantes impliquant toutes deux l’introduction d’une
taxe sur les carburants. La première, intitulée « objectifs climatiques contraignants »,
se concentre sur des mesures réalisées sur le territoire suisse en fonction d’objectifs
alignés sur ceux de l’UE, à savoir une réduction des émissions de CO2 de 20% à 30%
d’ici à 2020 (selon la voie suivie par l’UE). Le montant de la taxe sur l’essence et le diesel
serait fixé en fonction de l’efficacité des autres mesures et du prix du pétrole. Au vu
des conditions actuelles, sa quotité serait de 15 centimes par litre de carburant, mais
pourrait atteindre 30 centimes au maximum. La seconde variante, dite « étapes
contraignantes en vue de la neutralité climatique », ambitionne une réduction de 50%
des émissions d’ici 2020 grâce à l’achat de certificats étrangers et à une taxe sur les
carburants de 9 centimes par litre. Le chef du DETEC, Moritz Leuenberger, a indiqué
que les deux variantes pourraient être combinées en fonction du futur régime
climatique mondial. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la politique climatique suisse après
2012 qui comporte un projet d’arrêté recommandant le rejet de l’initiative populaire
fédérale « pour un climat sain » et un contre-projet indirect sous la forme d’une
révision de la loi sur le CO2. S’il reconnaît l’urgence de mesures afin de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, le gouvernement a toutefois estimé que l’inscription
dans la Constitution d’un objectif de réduction de 30% (par rapport à 1990) sur le
territoire national d’ici à 2020 ne laisserait pas suffisamment de flexibilité. L’initiative
ne permettrait notamment pas d’acquérir des certificats d’émission étrangers. Pour
cette raison, le gouvernement a décidé de lui opposer un projet de révision de la loi sur
le CO2. Lors de la consultation lancée l’année précédente, une large majorité des partis
et des cantons, ainsi que les organisations écologistes ont approuvé l’objectif de
réduction (aligné sur celui de l’UE) de 20% d’ici à 2020, seuls l’UDC, l’UDF et les milieux
patronaux et routiers l’ayant rejeté. Si le maintien de la taxe sur le CO2 prélevée sur les
combustibles n’a été contesté que par le PLR et l’UDC, son extension aux carburants est
catégoriquement rejetée par l’ensemble des partis bourgeois et des groupes d’intérêts
économiques. Aussi, le Conseil fédéral a-t-il entériné l’objectif de réduction de 20%,
maintenu l’augmentation de la taxe sur les combustibles (36 francs par tonne de CO2
contre 12 actuellement, soit 9 centimes par litre d’huile de chauffage au lieu de 3) et
décidé de laisser à la taxe sur les carburants un rôle subsidiaire, son introduction ne
pouvant survenir que si les autres mesures s’avèrent insuffisantes. Parmi les mesures

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.08.2009
NICOLAS FREYMOND
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proposées figurent en outre une affectation partielle (plafonnée à 200 millions de
francs par an) du produit de la taxe en faveur de mesures d’assainissement dans le
domaine du bâtiment, des prescriptions plus sévères pour les véhicules et une
amélioration du système d’échange de quotas d’émissions pour les entreprises à forte
intensité énergétique. Suite à la fronde du lobby des importateurs d’automobiles lors
de la consultation, le Conseil fédéral a toutefois renoncé à aligner les prescriptions en
matière d’émissions de dioxyde de carbone pour les voitures neuves sur celles de l’UE,
en abaissant la valeur limite de 180 à 130 grammes de CO2 par kilomètre d’ici 2015 (soit
une consommation maximale de 5,6 litres d’essence ou 5 litres de diesel pour cent
kilomètres).
On relèvera encore que le CN a rejeté deux motions du groupe UDC (Mo.08.3380;
Mo.09.3677) et le CE une motion Germann (udc, SH) demandant le renoncement aux
augmentations annoncées, voire la suppression pure et simple de la taxe sur les
combustibles(MO. Germann, 09.3730). 9

Le Conseil national s’est saisi du message relatif à la politique climatique suisse après
2012. Le débat concernant le projet d’arrêté fédéral relatif à l’initiative populaire
« pour un climat sain » a donné lieu à de vifs échanges opposant le PLR, l’UDC et le
PBD, d’une part, au PS et aux Verts, de l’autre. Le groupe PDC-PEV-Verts libéraux s’est
montré partagé, rejetant toutefois majoritairement l’initiative. Suivant le Conseil
fédéral, les partis bourgeois ont jugé excessif l’objectif de réduction des émissions de
CO2 de 30% d’ici 2020 (par rapport à 1990) prôné par les initiants, dans la mesure où il
impliquerait un renchérissement sensible des carburants et des combustibles, ainsi
que l’interdiction des véhicules à forte consommation. Ils ont par ailleurs mis en garde
contre les conséquences économiques potentiellement graves de mesures aussi
drastiques. Si le PLR et le PDC ont toutefois admis la nécessité de réduire les émissions
de gaz à effets de serre, l’UDC a pour sa part émis des doutes quant à la responsabilité
de l’homme dans le réchauffement climatique et dénoncé une tentative des initiants
d’imposer une augmentation de la charge fiscale sous couvert de protection de
l’environnement. À l’inverse, le camp rose-vert a plaidé en faveur de l’initiative, arguant
de la nécessité d’une réduction massive des émissions de dioxyde de carbone afin de
prévenir les conséquences néfastes du réchauffement, notamment le risque accru de
catastrophes naturelles dans les régions alpines. Au vote, les députés ont décidé, par
107 voix contre 76, de recommander au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative.
S’agissant du contre-projet indirect, une minorité UDC et PLR de la commission de
l’environnement (CEATE-CN) s’est opposée à l’entrée en matière, jugeant trop
contraignantes les mesures (notamment fiscales) proposées par le Conseil fédéral.
L’UDC a par ailleurs déposé une proposition de renvoi intimant au gouvernement
d’attendre que la communauté internationale convienne d’un objectif précis et
contraignant avant de soumettre au parlement un nouveau projet de révision de la loi
sur le CO2. Suivant la majorité de la CEATE-CN, les députés ont rejeté, par 117 voix
contre 67, la proposition de renvoi et décidé l’entrée en matière, par 102 voix contre
80. Lors de la discussion par article, l’objectif de réduction de 20% d’ici 2020 (aligné
sur l’UE) a été approuvé par 90 voix contre 87, après que des propositions visant soit à
l’abaisser à 10% (UDC), soit à le relever à 40% (Verts) ont été rejetées. Sur proposition
de sa commission, le plénum a décidé que la totalité des mesures de compensation
devront être réalisées sur le territoire national. Il a en outre accordé au Conseil fédéral
la compétence de relever l’objectif à 40% en fonction des futures conventions
internationales. Dans ce cas, la part des compensations réalisées à l’étranger pourra
atteindre 75% au maximum. Concernant les mesures applicables aux voitures de
tourisme, les députés ont suivi la majorité de la CEATE-CN, en décidant, par 85 voix
contre 81, de fixer à 150 grammes de CO2 par kilomètre (g/km) les émissions maximales
autorisées pour les voitures neuves d’ici à la fin de 2015, alors que le Conseil fédéral
proposait de s’aligner sur la norme européenne (130 g/km). Cet amendement vise à
tenir compte de la géographie particulièrement montagneuse de la Suisse, qui exige
l’usage de véhicules adaptés généralement plus gourmands en carburant. Suivant le
Conseil fédéral, le plénum a approuvé la hausse de la taxe sur les combustibles fossiles
à 36 francs par tonne de CO2 (contre 12 francs actuellement), rejetant par là même des
propositions de minorités émanant respectivement de l’UDC et des Verts et visant l’une
au statu quo et l’autre à porter la taxe à 60 francs. Les députés ont en outre autorisé le
gouvernement à procéder à de nouvelles augmentations jusqu’à concurrence de 120
francs par tonne afin de hâter la réalisation des objectifs de réduction des émissions.
S’il excède 60 francs par tonne, le montant de la taxe devra toutefois être soumis à
l’approbation du parlement, selon une proposition de la CEATE-CN. Le produit de cette
taxe demeurera par ailleurs affecté au programme fédéral d’assainissement des
bâtiments. La proposition d’autoriser le gouvernement à prélever une taxe sur les

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.06.2010
NICOLAS FREYMOND
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carburants dans la mesure où la réalisation de l’objectif de réduction de 20% l’exige, au
titre de mesure subsidiaire, a suscité une vive confrontation gauche/droite, le PLR,
l’UDC et le PBD la rejetant catégoriquement, tandis que le PS et les Verts, ainsi qu’une
faible majorité du groupe PDC-PEV-Verts libéraux l’ont soutenue. Suivant la majorité
bourgeoise de la CEATE-CN, les députés ont biffé cette possibilité, par 108 contre 82.
Au vote sur l’ensemble, la chambre basse a adopté la loi révisée, par 108 voix contre 78,
l’UDC la rejetant unanimement et le PLR majoritairement. Les chambres ont en outre
décidé de prolonger d’un an le délai de traitement de l’initiative, soit jusqu’au 29 août
2011. 10

Im Berichtsjahr beriet der Ständerat als Zweitrat in einer beinahe sechsstündigen
Sitzung die Totalrevision des CO2-Gesetzes. Diese soll der Volksinitiative „für ein
gesundes Klima“ als indirekter Gegenvorschlag gegenübergestellt werden und die
Schweizer Klimapolitik nach 2012 definieren. Die Volksinitiative setzt sich, gemessen am
Wert von 1990, eine 30 prozentige Reduktion der Treibhausgasemissionen im Inland bis
im Jahr 2020 zum Ziel. Nachdem Eintreten ohne Gegenantrag erfolgte, beschloss der
Ständerat, Nationalrat und Bundesrat folgend, mit Artikel 3 des CO2-Gesetzes ein
Reduktionsziel von 20%. Der Ständerat folgte dabei einer Minderheit Diener (glp, ZH),
welche beantragte, dass die Reduktion von 20% vollständig im Inland erfolgen soll. Mit
diesem Entscheid folgte die kleine Kammer dem Nationalrat, welcher diesen Zusatz im
Vorjahr dem bundesrätlichen Entwurf angefügt hatte. Dieser Parlamentsbeschluss hat
drastische Auswirkungen auf die Stiftung Klimarappen, welche einen Grossteil ihrer
Reduktionsprojekte im Ausland tätigt. Gemäss Bundesrätin Leuthard wäre eine
Anrechnung von im Ausland erfolgten Emissionsreduktionen nur noch möglich, wenn
der Bundesrat das Reduktionsziel erhöhen würde, wozu er – bis zu 40% – mit dem
vorliegenden Gesetzesentwurf berechtigt wäre. In Anbetracht der Tatsache, dass die
Schweiz ihrer Reduktionsverpflichtung im Kyoto-Protokoll nur durch den zusätzlichen
Kauf von ausländischen Emissionszertifikaten nachkommen konnte (vgl. den
Umweltbericht des BAFU), bedeutete die beschlossene Änderung eine grosse
Herausforderung für die Schweiz. Weiter schuf die kleine Kammer gewichtige
Differenzen zum Nationalrat. Auf Anraten seiner Kommission und in Übereinstimmung
mit dem Bundesrat und der EU, stand der Ständerat dafür ein, dass die CO2-
Emissionen von Personenwagen bis 2015 durchschnittlich auf 130 g/km zu verringern
seien. Der Nationalrat hatte sich im Vorjahr für einen Wert von 150 g/km
ausgesprochen, da nur ein solcher den topographischen Gegebenheiten in der Schweiz
angemessen Rechnung tragen würde. Diskussionslos beschloss der Ständerat zudem,
dass fossil-thermische Kraftwerke ihre CO2-Emissionen bedingungslos zu 70% im
Inland zu kompensieren haben. Der Nationalrat hatte vorgesehen, dass der Anteil der
Kompensation im Ausland von 30% auf 50% erhöht werden könnte. Die Idee war, faire
Rahmenbedingungen für mögliche Investoren zu schaffen, falls sich zeigen sollte, dass
für eine ausreichende Elektrizitätsversorgung nicht auf Gaskombikraftwerke verzichtet
werden kann. Eine weitere Differenz wurde bei der CO2-Abgabe auf fossile Treibstoffe
geschaffen, welche der Nationalrat im Vorjahr vollständig aus dem Gesetzesentwurf
streichen wollte. Im Ständerat setzte sich mit 21 zu 16 Stimmen erneut eine links-grüne
Kommissionsminderheit durch, die sich dem Bundesrat anschliessen wollte. Gemäss
bundesrätlichem Entwurf könnte eine solche Abgabe zu einem Satz von höchstens CHF
120 pro Tonne CO2 erhoben werden, sofern sie sich zur Erreichung des Reduktionsziels
notwendig zeigen werde. Bezüglich CO2-Abgabe auf Brennstoffen setzte sich ein
Einzelantrag Hess (fdp, OW) durch. Dieser will die Brennstoffabgabe bei CHF 36 pro
Tonne CO2 belassen, was 9 Rappen pro Liter Heizöl entspricht. Diese Abgabe könnte
jedoch vom Bundesrat, in Abhängigkeit des Zielerreichungsgrades auf CHF 120 pro
Tonne erhöht werden. Chancenlos blieb ein Minderheitsantrag, welcher eine
anfängliche Abgabenhöhe von CHF 90 pro Tonne und eine mögliche Erhöhung bis auf
CHF 180 vorsah. In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den revidierten
Gesetzesentwurf mit 28 zu 6 Stimmen an. Zusätzlich beschloss das Parlament eine
Fristverlängerung der Behandlung der Volksinitiative „für ein gesundes Klima“. Diese
erstreckt sich neu bis zum 29.8.12. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2011
MARLÈNE GERBER
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Le programme national d’assainissement des bâtiments a rencontré un franc succès
auprès de la population. En 2010, la Confédération et les cantons ont reçu près de
30'000 demandes de subventions, soit le double de ce qu’ils avaient prévu. Les
quelque 26'000 demandes qui ont été acceptées ont occasionné un coût de 204
millions de francs, dépassant ainsi les 133 millions de francs disponibles par an. Par
conséquent, une partie des subventions prévues pour 2011 a dû être entamée. En outre,
le comité du programme a décidé d’adapter les critères d’octroi des aides financières.
A partir d’avril 2012, le montant minimal de subvention sera porté de 1000 à 3000
francs, alors que le coup de pouce destiné à remplacer les fenêtres diminuera de 70 à
40 francs par mètre carré. Dans le cadre de la révision de la loi sur le CO2, les deux
chambres fédérales ont décidé d’augmenter le montant maximal destiné à la rénovation
énergétique des bâtiments, dont les moyens financiers proviennent de la taxe CO2 sur
les combustibles, de 200 à 300 millions de francs. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.09.2011
LAURENT BERNHARD

Au sujet des modalités de compensation des émissions de CO2 au cas où des centrales
thermiques à combustibles fossiles seraient construites, le Conseil national a créé, lors
de la session d’automne, une différence par rapport au Conseil des Etats dans le cadre
de la révision de la loi sur le CO2. Une majorité des sénateurs avaient exigé qu’au moins
70% des émissions soient compensées en Suisse. A la demande d'une minorité
composée de membres des groupes de l’UDC et du PLR, la chambre du peuple s’est
prononcée, par 94 voix contre 92, en faveur d’un taux de 50%. Sur proposition de sa
commission, le Conseil national a en outre introduit une clause permettant au
gouvernement d’abaisser ce taux à 20% si des centrales nucléaires devaient être
débranchées du réseau avant 2020 et que leur absence mettait en péril la sécurité
d'approvisionnement en électricité. La nouvelle donne en matière de politique
énergétique a pesé sur la décision des conseilleurs nationaux d’assouplir ces
dispositions. En décembre, le Conseil des Etats a décidé de se rallier à la position du
Conseil national. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2011
LAURENT BERNHARD

In der Herbstsession gelangte die Vorlage zur Differenzbereinigung in den Nationalrat.
Nachdem er seinen Entscheid im Vorjahr im Rahmen des indirekten Gegenvorschlages
zur Offroader-Initiative bereits auf einen durchschnittlichen CO2-Ausstoss von 130
g/km für Personenwagen revidiert hatte, war der Anschluss an den Ständerat in diesem
Falle nur noch Formsache. Auf Anraten seiner Kommission, welche den Entscheid mit 15
zu 11 Stimmen gefällt hatte, hielt der Nationalrat an seiner Position zur Streichung der
subsidiären Abgabe auf fossile Treibstoffe fest. Franziska Teuscher (gp, BE), die
Sprecherin des zurückgezogenen Minderheitsantrages, der Zustimmung zum Ständerat
gefordert hätte, kündigte jedoch an, die CO2-Abgabe mit einem parlamentarischen
Vorstoss wieder einzubringen, sollte sich abzeichnen, dass die im Gesetz enthaltenen
Massnahmen zur Erreichung des Reduktionsziels nicht ausreichen würden. Der zentrale
Grund für den Rückzug des links-grünen Minderheitsantrages – wie auch eines weiteren
Minderheitsantrages Jans (sp, BS) – war die Befürchtung, dass das Gesetz in der
Schlussabstimmung wegen Opposition von SVP und FDP versenkt würde. Dies wiederum
irritierte Vertreter der FDP; sie bezeichneten die gewählte Taktik als unehrlich, da
einerseits am starren Inlandziel festgehalten würde, jedoch eine Massnahme, welche zu
dessen Erreichung zentral wäre, somit aus dem Gesetz gestrichen würde. Des Weiteren
verblieb die Differenz zum Ständerat betreffend Kompensation von CO2-Emissionen
durch fossil-thermische Kraftwerke. Mit einer knappen rechts-bürgerlichen Mehrheit
von 94 zu 92 Stimmen beschloss der Nationalrat, hier weiterhin dem bundesrätlichen
Entwurf zu folgen, der eine Kompensation im Ausland von bis zu 50% der Emissionen
erlaubt. Der Nationalrat führte auf Antrag einer Kommissionsmehrheit eine weitere
Differenz ein: Sollten sich Volk und Parlament für einen Atomausstieg bis 2020
aussprechen, sollte die Möglichkeit erhalten bleiben, die im Ausland vorgenommene
CO2-Reduktion sogar auf 80% zu erhöhen. In der Wintersession hatte der neu
zusammengesetzte Ständerat zuerst über einen Rückweisungsantrag Freitag (fdp, GL) zu
beschliessen. Der Antragssteller vertrat die Ansicht, dass das CO2-Gesetz stärker an das
neue Umfeld der aufgekommenen Atomausstiegsdebatte angepasst werden müsse. Der
Antrag blieb mit 30 zu 8 Stimmen jedoch chancenlos. Danach stimmte der Ständerat
der Möglichkeit zur Auslandkompensation von fossil-thermischen Kraftwerken zu,
sprach sich jedoch für die Streichung des vom Nationalrat in der Herbstsession
eingeführten Zusatzes aus. Auch bei der CO2-Abgabe auf Treibstoffe stimmte der
Ständerat der grossen Kammer zu. Ausschlaggebend dafür war die Befürchtung, dass
gegen eine Treibstoffabgabe das Referendum ergriffen werden könnte. Der Nationalrat
sah stattdessen einen Kompensationsaufschlag auf Treibstoffe bis maximal 5 Rappen

BUNDESRATSGESCHÄFT
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vor, womit sich auch der Ständerat einverstanden zeigte. Die letzte verbleibende
Differenz löste der Nationalrat in der Wintersession indem er sich, wie auch der
Ständerat, dafür aussprach, dass Erträge aus Sanktionen bei Nichteinhaltung der CO2-
Grenzwerte von Neuwagen dem Infrastrukturfonds und nicht, wie vom Nationalrat
gefordert, der Bevölkerung zukommen sollen. Somit erübrigte sich die Tagung einer
Einigungskonferenz und das Geschäft gelangte noch an der letzten Sitzung der
Wintersession zur Schlussabstimmung. Im Ständerat passierte das Gesetz mit 34 zu 6
Stimmen bei 4 Enthaltungen, im Nationalrat sprachen sich 130 zu 61 für den Entwurf
aus. Abgelehnt wurde das Geschäft von der beinahe geschlossenen SVP, sowie von
einigen Vertretern der FDP und einem BDP-Nationalrat. Die Referendumsdrohung,
welche Ende August von Seiten der Wirtschaft wegen der vom Parlament beschlossenen
20-prozentigen Inlandreduktion laut wurde, schien sich Ende Jahr zu verflüchtigen.
Economiesuisse begründete diese Wendung damit, dass im Falle vom Anschluss
Schweizer Firmen an das europäische Emissionshandelssystems (ETS) anrechenbare
Reduktionen weiterhin auch im Ausland möglich sein würden. Diese Interpretation
wurde durch das BAFU gestützt. 14

Nach zweimaliger Fristverlängerung hatte der Ständerat im Frühjahr des Berichtsjahres
seine Empfehlung zur Volksinitiative „Für ein gesundes Klima“ (Klima-Initiative)
abzugeben. Dabei folgte er dem 2010 gefällten Entscheid des Nationalrates und
beschloss, das Volksanliegen, das sich zum Ziel setzt, den CO2-Ausstoss bis zum Jahre
2020 gegenüber dem Stand von 1990 um mindestens 30 Prozent zu reduzieren, dem
Volk zur Ablehnung zu empfehlen. Der Ständerat fasste seinen Beschluss basierend auf
der im Dezember des Vorjahres verabschiedeten Revision des CO2-Gesetzes, welche
als indirekter Gegenvorschlag zur Initiative ausgearbeitet wurde und die Schweiz dazu
verpflichtet, die Treibhausgasemissionen im Inland bis 2020 um 20 Prozent gegenüber
1990 zu senken. In der Schlussabstimmung wurde die Beschlussfassung vom Nationalrat
mit 122 zu 73 und vom Ständerat mit knapper Zweidrittelmehrheit bestätigt. Kurz nach
dem ständerätlichen Nein zur Klima-Initiative verstrich die Referendumsfrist zur
Revision des CO2-Gesetzes, trotz anfänglicher Drohung von Seiten der
Wirtschaftsverbände unbenutzt. Grund dafür war die bereits im Vorjahr in Aussicht
gestellte Verknüpfung des schweizerischen Emissionshandelssystems mit demjenigen
der EU, wobei Unternehmen innerhalb eines Systems ermächtigt sind, ihre
Emissionsrechte zu handeln. Die entsprechenden Verhandlungen Schweiz-EU gingen im
Berichtsjahr erfolgreich in die dritte Runde. Kurz vor Ende der Referendumsfrist hatte
sich das Initiativkomitee mit dem revidierten Gesetz zufrieden gezeigt und den
bedingten Rückzug der Volksinitiative „Für ein gesundes Klima“ bekannt gegeben,
welcher mit Ablauf der Referendumsfrist rechtskräftig wurde. Volk und Stände werden
somit nicht über das im Jahr 2008 zustande gekommene Volksanliegen abstimmen. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Energies renouvelables pour la production de
chaleur (Mo. 07.3286)

Energiepolitik

Toujours dans le domaine de la construction, les chambres ont approuvé une motion de
la CEATE-CN chargeant le Conseil fédéral de présenter un catalogue de mesures en
faveur de l’utilisation des énergies renouvelables pour la production de chaleur,
notamment lors de rénovations. Le Conseil national a également adopté une motion
Chevrier (pdc, VS) (Mo. 07.3174)  visant à introduire des aides financières destinées à
l’assainissement thermique du parc immobilier suisse. Financées paritairement par les
cantons et la Confédération, ces aides prendront notamment la forme d’avances
remboursables sans intérêts. Enfin, la chambre des cantons a rejeté la motion Bäumle
(verts libéraux, ZH) (Mo. 06.3762) adoptée par le Conseil national l’année précédente.
Les sénateurs ont en effet jugé excessivement coûteux le soutien financier proposé
pour la construction et la transformation de bâtiments selon les standards Minergie et
Minergie-P. 16
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Stratégie dynamique dans la rénovation
énergétique des bâtiments (Mo. 08.3570)

Energiepolitik

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a approuvé de
justesse, par 85 voix contre 84, une motion Simonetta Sommaruga (ps, BE) visant à
encourager les propriétaires à améliorer le rendement énergétique de leurs bâtiments
par une meilleure information, par des incitations fiscales, ainsi que par l’affectation
d’une partie du produit de la taxe sur le CO2. Le plénum a ainsi suivi la majorité de sa
commission de l’énergie, laquelle a jugé que cette motion complétait adéquatement
l’initiative Hegetschweiler, alors que la minorité, issue des rangs du PLR et de l’UDC, la
jugeait superflue, étant donné que toutes les mesures proposées sont déjà à l’étude
(certificat énergétique unique pour les bâtiments) ou en voie d’application
(« Programme bâtiments »). 17

MOTION
DATUM: 19.03.2009
NICOLAS FREYMOND

Verordnung zum revidierten CO2-Gesetz

Klimapolitik

Im September publizierte die Verwaltung die Anhörungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden könne, stiess bei den
Umweltverbänden sowie bei der SP und den Grünen auf Unverständnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darüber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel für das
Gebäudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verfügung gestellt werden
könnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchlöchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich für eine rasche Verknüpfung des
schweizerischen und europäischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befänden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhöhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhöhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbände entsprochen hätte. Weitere Erhöhungen können
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF führte
ein nach der Vernehmlassung angefügter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der äusserst klimaschädlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. 18

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
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